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1. Nouvelles mesures fiscales  
Les lois de finances 

Zoom sur les grands textes fiscaux à connaître 

Jurisprudences fiscales majeures de 2014 

 

2. Nouvelles mesures sociales 
Loi de financement de la sécurité sociale 

Cotisations 2015  

Conditions de travail (Pénibilité) 

Formation professionnelle continue 

Cession de l’entreprise 

Jurisprudences sociales incontournables de 2014 

A suivre début 2015 

 

Les nouvelles mesures fiscales 

et sociales de 2015  



Les nouvelles 

mesures fiscales 

de 2015 
 

PARTICULIERS 



Les nouvelles mesures fiscales  
de 2015 pour les particuliers 

Loi de finances 2015 
 

Comme il s'y était engagé, le Gouvernement allège l'impôt des foyers 

fiscaux titulaires de revenus modestes et moyens via une réforme du 

bas du barème consistant en la suppression de la première tranche 

d'imposition et en un aménagement de la décote. 

 

Par ailleurs, la LF 2015 touche (un peu) au plafonnement du quotient 

familial, à l’abattement pour enfants à charge et (beaucoup) au 

crédit d'impôt applicable aux dépenses visant à améliorer la qualité 
environnementale de l'habitation principale : il bénéficie d’un taux 
unique de 30 % dès la première dépense réalisée… 



La LF 2015 modifie (encore) la défiscalisation 

des investissements locatifs !  

Investissements locatifs 2015 

Réduction d'impôt 

pour investissement 

immobilier locatif :  

 

Exit le dispositif Duflot 
 

 Vive le dispositif Pinel 

! 



Pour les cessions de terrains à bâtir réalisées depuis le 

1er septembre 2014, le taux et la cadence de l'abattement 

pour durée de détention sont alignés sur ceux applicables 
aux plus-values de cessions d'immeubles autres que les terrains 

à bâtir.  

 

Une exonération temporaire s'applique, dans la limite de 
100 000 €, aux donations de terrains à bâtir consenties entre 

le 1er janvier et le 31 décembre 2015. 

 

Donation de logements neufs : une exonération temporaire 

est prévue en faveur des donations de logements neufs à usage 

d'habitation n'ayant jamais été occupés, ni utilisés. 

 

 

 

Terrains à bâtir et logements neufs : 
nouveautés 2015  

 



Plus de prime pour l’emploi en 2016 

Réductions d’impôt «Madelin» et «ISF-PME» 

et souscriptions au capital de holdings 

Rachat par une société de ses propres titres 

Taxe d’habitation en hausse de 20 % pour 

certaines résidences secondaires 

Dispositions concernant les Français fiscalement 

domiciliés à l’étranger 

 

 

 

 

     La loi de finances rectificative pour 

2014 et les particuliers 



Revenus mobiliers et plus-values 

 

Revenus fonciers 

 

Fiscalité immobilière 

 

Don manuel 

 

Particuliers :  

autres textes à connaître pour 2015 
 

 

 



Les nouvelles 

mesures fiscales 

de 2015 
 

ENTREPRISES 



Entreprises : mesures fiscales  
de la loi de finances pour 2015 

 

 

Plusieurs avantages fiscaux dont bénéficient les 

adhérents d’organismes de gestion agréés sont 

supprimés 

 

Prorogation de dispositifs particuliers d’imposition 

des plus-values professionnelles 

 

Les valeurs locatives sont revalorisées pour 2015 

 

Aide d’au moins 1 000 euros aux entreprises de moins 
de 250 salariés embauchant un premier apprenti ou un 

apprenti supplémentaire 

 



 
   Le suivi de l’utilisation du Cice est renforcé 

   Le taux du Cice est majoré dans les DOM 

   Le taux du crédit d’impôt recherche est majoré dans 
   les DOM  
   La LF 2015 précise la définition des jeunes docteurs ouvrant  

   droit à une prise en compte majorée de leur rémunération 

 

Notez la prorogation de deux crédits d’impôt jusqu’au 31 
décembre 2017 : 
   crédit d’impôt maître restaurateur 

   crédit d’impôt en faveur de l’agriculture biologique 

LF 2015 et Crédits d’impôt  



 

Entreprises : mesures de la 2ème loi 

de finances rectificative pour 2014 (1) 

PME innovantes 

 

Les souscriptions des 
sociétés soumises à l’IS 
au capital de PME 
innovantes bénéficient 
d’un dispositif 
d’amortissement 
exceptionnel sur 5 ans ; 

ce régime est précisé 

et simplifié. 

 

Création / Reprise 

 

Plusieurs dispositifs 

d’exonération d’impôt sur 

les bénéfices prévus dans 

certaines zones du 

territoire sont reconduits.  

 



  

Groupes de sociétés :  

   Intégration fiscale horizontale 

   Régime mère-fille (double non-imposition des bénéfices)  

 

Procédure de régularisation applicable aux transferts de 

bénéfices à l’étranger 

 

 

Entreprises : mesures de la 2ème loi 

de finances rectificative pour 2014 (2) 



TVA :  
 

   PDU et autoliquidation de la TVA due à l’importation 

   Négoce intracommunautaire des véhicules d’occasion) 

   Entreprises nouvelles du secteur du bâtiment  

 

 

 

Entreprises : mesures de la 2ème loi 

de finances rectificative pour 2014 (3) 



  
Contrôle fiscal :  
 

   Droit de communication de l’administration  

   Imputation des déficits et des réductions d’impôt 

   en cas de manquements graves 

 

 

 

 

Entreprises : mesures de la 2ème loi 

de finances rectificative pour 2014 (3) 



ENTREPRISES : 
Les textes et jurisprudences de 2014 (1)… 

 
 

CICE : précisions administratives 

Acte anormal de gestion si prise en charge par la 

société de frais personnels du dirigeant 

Bénéfices non commerciaux : plusieurs informations 

 

 

Autres mesures :  



 
 

Contribution exceptionnelle sur l'IS 

IS - Changement d'activité réelle 

Option pour le régime fiscal des sociétés de 

personnes  

Micro-entreprises 

ENTREPRISES : 
Les textes et jurisprudences de 2014 (2)… 



 
 

ZFU (Activité sédentaire ou non) 

TVA  (travaux dans les bâtiments)  

Régimes mère-fille (PME à 15 % d’IS) 

Le silence de l’administration vaut accord… 

Contrôle fiscal (comptabilités informatisées) 

 

 

 

ENTREPRISES : 
Les textes et jurisprudences de 2014 (3)… 



Un rappel pour la TVA (RSI) 

TVA - Régime simplifié d’imposition : 

Les entreprises soumises au 

régime simplifié de TVA 

s'acquittent en 2015 

d'acomptes non plus 

trimestriels, mais semestriels, 

la possibilité de moduler leur 

montant étant maintenue, 

tout comme la régularisation 

lors du dépôt de la 

déclaration annuelle.  

Les entreprises dont le chiffre 

d'affaires est compris dans les 

limites du régime simplifié 

mais qui acquittent plus de 

15 000 € de TVA relèvent 

désormais du régime réel 

normal d’imposition et elles 

sont tenues de déclarer la 

TVA mensuellement.  

1 2 



 
 
 
 
                                    
                                                          

Les nouvelles 

mesures sociales 
de 2015 
 



      Nouveaux chiffres de 2015…  

SMIC/h et minimum garanti au 1er janvier 2015 : 9,61 € 

et 3,52 € (+ 0,8%) 

 

SMIC mensuel : 1457,55 € 

 

Plafond sécurité sociale 2013 : 38 040 € 

                                                                                                                             

Ces relèvements ont des conséquences 

sur certaines limites et autres plafonds… 



La loi de financement de la 

Sécurité sociale 2015 

Mesures intéressant les particuliers 

Les allocations 

familiales vont être 

modulées en 

fonction des 

revenus du foyer à 

une date fixée par 

décret et au plus 

tard le 1er juillet 

2015. 

La LFSS 2015 

facilite la 

possibilité de prise 

en charge du 

nourrisson par le 

parent survivant 

en cas de décès 

de la mère au 

cours du congé 

maternité. 

Les prélèvements 

sociaux 

s'appliquent lors du 

transfert à la Caisse 

des dépôts et 

consignations des 

sommes ou du 

produit de la 

liquidation des 

avoirs d'un PEA 

inactif. 



Mesures intéressant les indépendants 

La loi de financement de la 

Sécurité sociale 2015 

Les bénéficiaires du régime 

micro-social simplifié (auto-

entrepreneurs) sont affiliés 

au régime social des 

indépendants à compter de 

la date à laquelle ils relèvent 

des régimes micro-fiscaux. Il 

n’y a plus de condition de 

chiffre d’affaires minimal à 

réaliser. 

Les contrôles visant les 

travailleurs indépendants ne 

peuvent pas s'étendre sur 

une période supérieure à 3 

mois  



Prime de partage des profits : supprimée 

 

Contribution patronale additionnelle sur les 
retraites chapeau : augmentée 

 

Contrôles Urssaf : aménagés 

 

Lutte contre la fraude : intensifiée 

Mesures intéressant les entreprises 

La loi de financement de la 

Sécurité sociale 2015 



Excepté la poursuite de la hausse des cotisations vieillesse 

en 2015, plusieurs mesures procèdent d’un allégement des 

cotisations de sécurité sociale. 

 

A signaler cependant le rétablissement des contributions 

d'assurance chômage pour les seniors. 

 

Notez aussi que la dématérialisation des déclarations et 

paiements des cotisations s’intensifie… 

 

 

 

 

Cotisations sociales 2015 

 



La part de cotisation vieillesse "salariée"  passe de 0,25 % 

en 2014 à : 0,30 % en 2015 ; 0,35 % en 2016 ; 0,40 % en 

2017. 

 

La part de cotisation vieillesse "employeur" va progresser 
de 1,75 % en 2014 à : 1,80 % en 2015 ; 1,85 % en 2016 ; 

1,90 % en 2017. 

 

Les cotisations Agirc et Arrco augmentent, elles aussi ! 

Cotisations 2015  

employeurs/salariés 



Au titre des rémunérations versées à compter du 1er 

janvier 2015 : 
 
   Exonération de l'ensemble des cotisations patronales versées  

   aux Urssaf pour les salariés rémunérés au niveau du Smic 

   (réduction Fillon) ;  

   Suppression du seuil d'assujettissement à la contribution 

   sociale de solidarité des sociétés (la C3S) 

   Réduction du taux des cotisations patronales d'allocations  

   familiales. 
 

Toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, paieront moins de cotisations en 2015. 

 

 

   

Allégement  
des cotisations patronales 

 



   Les cotisations vieillesse des indépendants (plafonnées au PASS 
   de 38 040 € en 2015) passent d’un taux de 16,95 % en 2014 
   à 17,05 % au 1er janvier 2015, puis à 17,15 % au 1er janvier 2016. 
   A ces cotisations s’ajoute depuis 2014 la nouvelle cotisation    
   déplafonnée de 0,35 % en 2015.  

 

   Nouveauté pour le paiement mensuel des cotisations 

 

   Modulation du taux de la cotisation d'allocations  
   familiales en fonction du montant des revenus professionnels. 
 

  Auto-entrepreneurs - Micro-social simplifié 
 

 

Cotisations 2015 des Indépendants 

Cotisations des Indépendants 



Rémunération des seniors 
 

Contrat de génération 
 

Seuils de dématérialisation obligatoire des paiements 

 

Bulletin de paie simplifié 
 

Calcul des indemnités journalières en 2015 

 

Micro-entreprises : préparer 2016 

 

RSI 
 

 

 

 

Autres mesures à connaître sur la paie 

et les charges sociales en 2015 

 



Egalité professionnelle 

Nouveaux droits à congé 

Harcèlement  

Discrimination territoriale 

Prise d'acte de la rupture du contrat 

Don de jours de repos 

 

PENIBILITE : Le gouvernement poursuit, tant bien que mal, la mise en place 

de l’usine à gaz technocratique sur la pénibilité au travail ; les représentants 

des employeurs sont vent debout contre ce dispositif en le considérant aussi 

compliqué qu’inapplicable…  

 

 

 

   Conditions de travail en 2015 

 



2014 a vu la suite - et peut-être la fin -  de la saga assez 
rocambolesque sur la durée minimale de 24 heures des 
contrats à temps partiel (Loi 2014-288 du 5 mars 2014)…  

 

Les contrats conclus à compter du 1er juillet 2014 doivent 
respecter la durée minimale de 24 heures par semaine, 
sauf : 

   accord de branche étendu autorisant une durée  
   inférieure 

   ou demande écrite et motivée du salarié 

 

Temps partiel 2015… 



C’est assurément en matière de formation professionnelle 

continue que les nouveautés sociales sont les plus importantes en 

2015… 

 

Fin du DIF et naissance du compte personnel de formation… 

 

Le plan de formation peut désormais être prévu pour une durée 

de 3 ans.  

 

La participation financière des employeurs s’effectue via une 
contribution unique dont le montant minimal varie selon la taille 
de l'entreprise.  

Formation professionnelle 2015 



Stages, Insertion, retraite en 2015  

La liquidation d’une 

pension dans un 

régime de retraite 

de base 

légalement 

obligatoire suppose 

désormais de 

cesser l’ensemble 

de ses activités 

dans tous les autres 

régimes.  

Le recours au 

contrat 

d'apprentissage est 

assoupli  

Les modalités 

d’accueil et de 

rémunération des 

stagiaires en 

entreprise ont fait 

l’objet 

d’importantes 

modifications en 

2015… 



 

Dans les entreprises jusqu’à 249 salariés, les salariés doivent 
être obligatoirement informés, en cas de projet de cession du 
fonds de commerce ou de l’entreprise (plus de 50 % des parts 
sociales d’une SARL ou d’actions ou valeurs mobilières 
donnant accès à la majorité du capital d’une société par 
actions), au plus tard 2 mois avant la cession, c’est-à-dire 
avant le transfert effectif de propriété. 

 

Ce droit d’information préalable des salariés a été créé par la 
loi relative à l’économie sociale et solidaire. 

 

 

Cession de l’entreprise  



Rupture amiable du contrat de travail : attention, prudence ! 
Car, pour la Cour de cassation, en cas d’accord des parties, seule 

est possible une rupture conventionnelle ; les autres ruptures 

amiables qui ont été passées depuis avril 2008 jusqu’au 15/10/2014 

sont ipso facto remises en cause ! 

Rupture de la période d'essai et délai de prévenance 

Absence pour maladie : un arrêt important à retenir... 

Motif personnel de licenciement : Les propos relatifs à l'entreprise 

tenus par un salarié sur son compte Facebook sont susceptibles de 

justifier un licenciement si le salarié n'a pas activé les critères de 

confidentialité de sorte que d'autres salariés et des tiers (clients…) 

ont pu les lire. 

 

 

 

Rupture du contrat de travail 



Les grands textes sociaux de 2014 

à connaître 

Prévoyance 

complémentaire  

Les employeurs 

doivent mettre 

en place, pour le 

1er janvier 2016 

au plus tard et 

pour tous leurs 

salariés, une 

couverture 

complémentaire 

minimale 

obligatoire de 

remboursement 

des frais de 

santé 

Quand 

l’administration 

ne dit mot, 

consent-elle ? 

L'employeur 

peut limiter, 

voire interdire, la 

consommation 

d'alcool dans 

l'entreprise si la 
santé des 

travailleurs est en 

jeu.  

Accessibilité aux 

handicapés des 

locaux recevant 

du public : un 
agenda 

d’accessibilité 

est à signer 

avant le 27 

septembre 2015  

3 4 2 1 



A suivre début 2015… 

Loi Macron 
Les cinq principales mesures sociales du projet de loi 

Macron : 

 

    Simplifier et développer l'épargne salariale 

    Renforcer l'attractivité de l'actionnariat salarié 

    Faciliter le travail du dimanche et en soirée 

    Réformer la justice prud'homale 

    Alléger les sanctions en cas d'entrave 

 



Pour aller plus loin 


